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Sécurité et conditions de travail du personnel et des structures pénitentiaires
Question écrite n° 4501

Texte de la question

M. Daniel Grenon alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur le manque de sécurité
des personnels et des structures pénitentiaires. Les menaces de mort proférées contre la directrice de la prison
des Baumettes et son adjoint, à Marseille, ainsi que l'attaque d'un fourgon pénitentiaire au niveau du péage
d'Incarville, mettent en lumière la fragilité d'une institution essentielle au maintien de la sécurité publique et de
l'équilibre social. Le personnel pénitentiaire est confronté quotidiennement à des menaces physiques et
verbales, ainsi qu'à une détresse humaine pouvant se traduire par des actes violents. Ces actes sont
notamment favorisés par des effets de groupe, dus à des noyaux d'influence qui prennent de plus en plus de
pouvoir dans les prisons françaises. De plus, ces difficultés s'ajoutent à des heures supplémentaires fréquentes,
qui représentent environ 10 % des rémunérations des agents. Il apparaît donc souhaitable que ces derniers
disposent de prérogatives plus étendues afin de remplir leurs missions plus efficacement. Par ailleurs, l'attrait
pour ce métier est en baisse : près de 30 % des inscrits aux concours de surveillant ne s'y rendent finalement
pas et 7 % des postes restent vacants malgré des campagnes de recrutement intensives. De fortes disparités
existent également entre les prisons, ce qui aggrave les inégalités territoriales. Si la moyenne nationale est de
2,5 détenus pour un surveillant, certains établissements, notamment les maisons d'arrêt, doivent faire face à un
ratio deux à trois fois plus élevé. Cela impacte nécessairement les conditions de travail des agents, qui doivent
déjà gérer des situations graves, telles que le narcobanditisme ou la présence fréquente d'objets dangereux et
illicites en détention. Pour toutes ces raisons, il lui demande si des mesures sont envisagées afin de renforcer la
sécurité et les conditions de travail des agents pénitentiaires, notamment en permettant leur anonymat dans les
actes de procédure. Il lui demande également s'il envisage des contrôles plus sévères et approfondis sur les
objets et produits dont la possession par les détenus est autorisée dans l'enceinte des prisons.
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